
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 26 Août 2019
	Date de la convocation
20/08/2019
Date d'affichage
20/08/2019
	L'an 2019, le 26 août à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 13
Votants : 15
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, M. Jacques DEBRAY, M. Eric BOUCAU, M. Eric YVARD, Mme Catherine PEZARD, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Christiane DELVINCOURT, Mme Hélène MAUDET,  Mme Marie-France RIPEAUX, Mme Mireille COSSÉ,  M. Maurice LONY, M. Thierry CORTOT,

Absents excusés ayant donné procuration

M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE
Mme Mireille COSSÉ à M. Maurice LONY
Absents : Mme Yasmine GUILLOCHON, Mme Sophie GENG, M. Xavier BOUGLÉ, 
M. Patrice SECHET
Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD.
Ordre du jour :
1- Tarif cantine pour la rentrée 2019–2020

2- Organisation de l’exercice du travail à temps partiel

3- Aménagement du temps de travail

4- Déclassement de la parcelle AD 442

5- Questions et informations diverses

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1 – Tarif cantine pour la rentrée 2019-2020
Comme chaque année, il est nécessaire de définir le prix du repas facturé pour les élèves et pour les adultes prenant leur repas à la cantine scolaire publique.

A ce jour, le tarif appliqué aux élèves est de 3,35€ et celui appliqué aux adultes est de 5,00€.

 Il est proposé pour la prochaine rentrée de fixer à 3,45€ le tarif pour les élèves et à 5,10€ le tarif aux adultes prenant leur repas à la cantine.

Pour rappel, le coût d’achat du repas à l’hôpital est de 3,35€ (que ce soit élèves ou adultes).

Pour 2018, le coût de revient par enfant et par repas est de 7,93€ pour la ville de Bellême.

Le Maire demande aux élus de définir le nouveau tarif applicable à la rentrée scolaire 2019-2020.

Après en avoir délibéré, à la majorité, le Conseil Municipal :
· FIXE à 3,45€ le tarif applicable aux élèves à la rentrée scolaire 2019-2020
· FIXE à 5,10€ le tarif applicable aux adultes à la rentrée scolaire 2019-2020
Pour : 14                Contre : 1                  Abstention : 0
2 – Organisation de l’exercice du travail à temps partiel
M. le Maire rappelle que les personnels peuvent demander, sous certaines conditions, à exercer leurs fonctions à temps partiel. Le temps partiel constitue une possibilité d’aménagement du temps de travail pour les agents publics. Le temps partiel peut être de droit (article 60 bis de la loi 84-53) lorsqu’il est demandé pour des motifs familiaux (élever un enfant, donner des soins à un parent ou à un enfant) ou bien il peut être accordé sur autorisation et sous réserve des nécessités de service.
La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le détail des modalités d’exercice du temps partiel qu’il soit accordé de droit ou sur autorisation selon les lois 83-634, 84-53 et le décret 2004-777.

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur les catégories d’agents bénéficiaires, sur les quotités de temps partiel applicables, sur la durée de l’autorisation, sur les délais de présentation des demandes de temps partiel et sur les conditions de réintégration.
Le projet de règlement du temps partiel qui vous est présenté a été soumis pour avis au Comité Technique dans sa séance du 25 juin 2019 ; il a reçu un avis favorable.
Les catégories d’agents bénéficiaires :
Peuvent être autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet et les agents contractuels employés à temps complet depuis au moins 1 an de façon continue. Le temps partiel de droit sera également ouvert aux fonctionnaires et agents contractuels employés à temps non complet.
Sauf lorsque le temps partiel est de droit, les autorisations individuelles de travail à temps partiel seront accordées sous réserve des nécessités de service appréciées par l’autorité territoriale.
Conformément à la réglementation, un éventuel refus sera précédé d’un entretien avec l’agent demandeur.
En cas de litige relatif à l’exercice du temps de travail à temps partiel le fonctionnaire titulaire ou stagiaire pourra saisir la CAP de ce refus. Le contractuel pourra saisir la CCP.

Quotités de temps de travail :

Le temps de travail sur autorisation pourra être accordé à raison de 50 % ou 80 %, en fonction des nécessités de service appréciées par l’autorité territoriale.
Le temps partiel de droit sera accordé en fonction de la demande de l’agent pour une quotité de 50%, 60%, 70% ou 80% de la durée hebdomadaire des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein.
Lorsque le temps partiel est accordé de droit, la réglementation exclut la quotité de 90%.
Organisation du travail :

Le temps partiel sera annualisé ; cette organisation sera valable pour la durée de l’autorisation et ne pourra être révisée qu’à l’occasion du renouvellement de l’autorisation sauf cas de force majeure à justifier. Elle sera définie par l’autorité territoriale en fonction des besoins du service.
Pour le temps partiel de droit, l’organisation du temps de travail sera définie par l’autorité territoriale en concertation avec l’agent et sous réserve des nécessités de service. Elle pourra être révisée en cours d’autorisation pour motif grave.
Pour les besoins du service et pendant la période des congés, l’organisation du temps partiel pourra être modifiée. L’agent pourra être amené à travailler à temps complet. Les heures effectuées seront récupérées.

La durée de l’autorisation :

L’autorisation d’exercice des fonctions à temps partiel sera accordée par périodes de 1 an.
L’autorisation pourra être renouvelée par reconduction tacite pour une durée égale à celle de l’autorisation initiale tant que les conditions d’exercice du temps partiel ne sont pas modifiées.

Conformément à la réglementation, la reconduction tacite ne pourra excéder 3 ans y compris l’autorisation initiale.
La demande de l’agent :

L’agent devra présenter une demande écrite de temps partiel ou une demande de renouvellement 2 mois avant la date d’effet ou la fin de la période en cours ; à défaut, l’autorisation de travail à temps partiel cesserait.
La demande de l’agent devra comporter la période, la quotité de temps partiel et l’organisation souhaitées sous réserve qu’elles soient compatibles avec les modalités retenues par le Conseil Municipal ainsi que l’organisation du travail souhaitée. Pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL qui souhaitent surcotiser pour la retraite pendant la période de temps partiel, la demande de surcotisation devra être présentée en même temps que la demande de temps partiel.
La modification en cours de période :

L’agent qui souhaitera réintégrer ses fonctions ou modifier les conditions d’exercice du temps partiel avant le terme de la période de travail à temps partiel devra en effectuer la demande deux mois au moins avant la date de réintégration souhaitée.
Réintégration :

A l’issue de la période de travail, les fonctionnaires sont admis de plein droit à occuper à temps plein leur emploi ou, à défaut, un autre emploi correspondant à leur grade.

La réintégration sans délai est ouverte aux agents en cas de motif grave notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement de situation familiale (décès, divorce, séparation, chômage…). Cette demande de réintégration sans délai ferait l’objet d’un examen individualisé par l’autorité territoriale.
La délibération du 5 décembre 1997 est abrogée.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal et après avis du Comité Technique,
· ADOPTE les modalités d’organisation du travail à temps partiel proposées par le Maire, qui prendront effet le 26 août 2019.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à mener et signer les documents y afférents.
3- Aménagement du temps de travail
Le Maire explique que depuis le 1er janvier 2018, les agents de la ville de Bellême effectuent 35h00 avec 25 jours de congés et non plus 36h00 hebdomadaires avec 30 jours de congés comme l’indiquait la délibération du 13 décembre 2011.

Ce souhait de restructuration avait été mis en place pour uniformiser la durée du temps de travail des agents de la ville avec les agents de la Communauté de Communes.

Le comité technique départemental du centre de gestion a émis un avis favorable en date du 
15 février  2018. 

Une note de service avait été faite pour informer le personnel mais aucune délibération n’a été prise pour acter cette modification.

Le Maire demande aux élus l’accord de régulariser cet aménagement du temps de travail à 
35 heures hebdomadaires et 25 jours de congés pour les agents des services techniques et administratifs.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal et après avis du Comité Technique,
· DONNE un avis favorable à l’aménagement du temps de travail sur 35 heures hebdomadaires et 25 jours de congés pour les services administratifs et techniques.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents afférents à cet aménagement.
4- Déclassement de la parcelle AD 442
Le Maire rappelle aux élus que par délibération du 1er avril 2019, il a été décidé de céder la parcelle AD 442 de 109 m² à Orne Habitat pour la somme de 10€. Cette parcelle correspond au pourtour du bâti (débords de toit, escaliers vers le rez-de-chaussée de la cantine scolaire, accès vers le rez-de-jardin, un puits de lumière et rampe).

Pour  poursuivre les démarches de la vente, le Maire sollicite le conseil municipal pour déclasser cette parcelle actuellement cadastrée dans le domaine public de la commune vers le domaine privé.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· AUTORISE le déclassement de la parcelle AD 442 dans le domaine privé de la commune.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents y afférents.
La séance est levée à 21 h 15.
Pour Le Maire empêché,
L’Adjoint au Maire

Rémy TESSIER
Affiché le 29 août 2019
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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